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DÉLIBERATION N° 24/2022/CACL 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU VENDREDI 28 JANVIER 2022 À 09H00 
AU SIÈGE SOCIAL DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU CENTRE LITTORAL 

PORTANT APPROBATION DES LIGNES DIRECTRICES DE GESTION A LA CACL 

Nombre de Conseillers en exercice : 49 Nombre de suffrages exprimés : 40 
Nombre de Conseillers Présents : 31 Vote :      
Nombre de Procuration : 09 Pour :    40    Contre :    0   Abstention : 0
Date de convocation : jeudi 20 janvier 2022 

ÉTAIENT PRÉSENTS : Monique AZER - Dominique BERTONI - Daniel CASTOR  - Louis-
Mike CALUMEY - Kenny CHEN-TUNG - Claire CHINON  - Albanie CIPPE, 9ème Vice-
Présidente - Xavier CLERVAUX - Liser CLIFFORD - Seedna DELAR - Yahya DAOUDI - Corine 
DIMANCHE – Thierry ELIBOX, 8ème Vice-Président - Elainne JEAN (visio) - Farah KHAN 
GRISET, 7ème Vice-Présidente - Teed GASPARD - Patrick LECANTE, 4ème Vice-Président - 
Chester LEONCE (visio) - Phong LY, 5ème Vice-Président (visio) - Yolande MILZINCK-
CINCINAT - Sandrine JACQUES-GAÏL - Roland LOE-MIE, 1er Membre du Bureau - Claude 
PLENET, 3ème Vice-Président - Stéphanie PREVOT BOULARD, 3ème Membre du Bureau 
(visio) - Anne-Michèle ROBINSON, 6ème Vice-Présidente - Hélène SERVIUS -  Corinne SIGER 
- Serge SMOCK, Président -  Eliodore TORVIC - Sandra TROCHIMARA, 2ème Vice-Présidente
- Patricia VICTOR

ÉTAIENT ABSENTS REPRESENTES : Julner BELIZAIRE  Procuration à Farah KHAN 
GRISET – Ruth BIDIOU-CEPRIKA  Procuration à Louis-Mike CALUMEY - Pascal 
BRIQUET  Procuration à Xavier CLERVAUX - Jean-Victor CASTOR  Procuration à Corine 
DIMANCHE - Jean-Philippe CHAMBRIER  Procuration à Daniel CASTOR - Serge FELIX  
Procuration à Liser CLIFFORD - Nestor GOVINDIN  Procuration à Chester LEONCE – 
Hélène PAUL  Procuration à Sandra TROCHIMARA - Magali ROBO-CASSILDE, 2ème 
Membre du Bureau  Procuration à Kenny CHEN-TUNG 

ETAIENT ABSENTS EXCUSES : Gilles ADELSON, 1er Vice-Président - Rolande SILEBER 

ETAIENT ABSENTS : Serge BAFAU - Eugène EPAILLY - Christian FAUBERT - Mickaël 
MANCEE - Tineffa NAISSO - Marie-Laure PHINERA-HORTH - Axel RINO  

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Anne-Michèle ROBINSON 

******** 

Extrait du registre des Délibérations 
du Conseil Communautaire 
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Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment ses articles 9 bis A et 9 bis B (articles applicables à compter du 1" janvier 2021 
sur la mise en œuvre du rapport social unique) ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à 
l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires ;  
 
Vu le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral N° 698/2D/2B en date du 9 juin 1997 portant création de la C.C.C.L. 
modifié ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral N° 2134/SG/2D/1B en date du 23 décembre 2011 portant 
transformation de la CCCL en Communauté d’Agglomération modifié ; 
 
Vu la délibération N° 117/2016/CACL du 29 septembre 2016 portant modification des statuts 
de la CACL ; 
 
Vu les données du rapport n° 10/2020 sur l'état de la collectivité du bilan social présenté au 
comité technique en date du 22 septembre 2020 ;  
 
Vu la délibération en date du 5 mai 2003 fixant le ratio promu promouvable applicable au sein 
de la collectivité/l'établissement pour la mise en œuvre des avancements de grade 
 
Vu l'avis favorable du Comité Technique en date du 27 janvier 2022 ;  
 
Considérant que la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 a instauré la 
mise en place de lignes directrices de gestion au sein des collectivités et établissements 
publics, créant en ce sens un nouvel article 33-5 au sein de la loi n° 84-53 du 26 janvier  
1984 ;  
 
Considérant que ces lignes directrices de gestion ont vocation à déterminer la stratégie 
pluriannuelle de pilotage des ressources humaines et les orientations générales en matière de 
promotion et de valorisation des parcours professionnels pour les agents de la commune/de 
l'établissement ;  
 
Considérant que ces lignes sont établies pour une durée pluriannuelle qui ne peut excéder 
six années ;  
 
Considérant que dans chaque collectivité et établissement public, des lignes directrices de 
gestion sont arrêtées par l'autorité territoriale, après avis du comité technique, pour déterminer 
la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en matière de 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, et définir les enjeux et les objectifs de 
la politique de ressources humaines à conduire au sein de la collectivité territoriale ou de 
l'établissement public, compte tenu des politiques publiques mises en œuvre et de la situation 
des effectifs, des métiers et des compétences ; 
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Considérant que les lignes directrices de gestion sont établies pour une durée pluriannuelle 
qui ne peut excéder six années ; 
 
Considérant qu'elles peuvent faire l'objet, en tout ou partie, d'une révision en cours de période 
selon la même procédure ; 
 
Entendu l’avis favorable du Bureau réuni en séance le mercredi 26 janvier 2022 ; 
 
Entendu le Rapport N° 24/2022/CACL relatif à l’approbation de la mise en place des Lignes 
Directrices de Gestion. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité : 
 
DONNE ACTE au Président de son Rapport N° 24/2022/CACL relatif à l’approbation de la 
mise en place des Lignes Directrices de Gestion. 
 
APPROUVE la mise en place de lignes directrices de gestion : 
 
Les lignes directrices de gestion relatives à la stratégie pluriannuelle de pilotage des 
ressources humaines annexées à la présente délibération sont établies pour une durée de 6 
ans.  
Les présentes lignes directrices de gestion s'appliquent à l'ensemble des agents de la 
collectivité. Elles seront rendues accessibles par voie numérique et, le cas échéant, par tout 
autre moyen.  
Les lignes directrices de gestion peuvent faire l'objet, en tout ou partie, d'une révision en cours 
de période selon la même procédure que pour leur élaboration.  
Un bilan de la mise en œuvre des lignes directrices de gestion en matière de promotion et de 
valorisation des parcours professionnels sera établi annuellement, sur la base des décisions 
individuelles et en tenant compte des données issues du rapport social unique.  

 
AUTORISE le Président à procéder à toutes les inscriptions budgétaires nécessaires. 
 
AUTORISE le Président à signer tous les documents administratifs et comptables, à intervenir 
dans la conduite de cette opération et à entreprendre toutes les démarches qui seront 
nécessaires au règlement de cette affaire.  
 
Mention des voies et délais de recours : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal 
administratif de Cayenne sis 7 Rue Victor Schœlcher – 97300 Cayenne dans un délai de deux mois suivant sa 
publication ou son affichage. 
 
 
 

Fait et délibéré à Matoury, en séance publique, 
Le vendredi 28 janvier 2022 
 
POUR EXTRAIT ET CERTIFIE CONFORME 
 
LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE  
D’AGGLOMERATION DU CENTRE LITTORAL 
 
 
 
Serge SMOCK 
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